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La  Banque  Nationale  s'cMant  loujours  occupée  de  nos 
financés,  puisque  c'est  sa  fonction,  élant  appelée  surtout 
à  exécuter  en  partie  ce  qui  allait  êlre  voté  pour  le  retrait, 
c'é/ait  naturel  qu'elle  se  fit  une  opinion  sur  la  matière,  et 
fU  connaître  cette  opinion  aux  Pouvoirs  publics. Il  est  donc 
(m'{  ipgrettahie  qu'au  lieu  d'écarter,  comme  par  la  question 
pi'éaiable,  la  consultation  doni  elle  a  voulu  fortifier  son 
avis,  on  n'ait  pas  consenti  à  examinei'  ses  proposilions. 
Si  on  ne  pouvait  pas  adopter  tout  ce  que  contient  la  con- 
sultaiion,  il  y  avait  là,  ceites,  bien  des  choses  à  retenir  et 
considérer,  —  avec  le  désir  sincère  d'arriver  à  la  vérité. 
Selon  les  cas,  on  en  cotwiendrait  ou  on  les  réfuterait  en 
en  motivant  le  rejet.  L'art.  12  modifié  du  contrat  de  con- 
cession de  la  Banque  porte  : 

«  Tous  les  détails  de  ces  diverses  opérations  ....  feront 
«  l'objet  d'une  loi  qui.  .  .  .  et  pour  V élaboration  et  l'af)- 
«  plication  de  laquelle  la  Banque  devra  donner  son  con- 
«  cours  au  Gouvernement.  .  .  etc  »  La  Banque  est  un  bu- 
reau de  renseignement  pour  notre  Ministère  des  Finan- 
ces  Or,  qui  renseigne  conseille. 

D'un  autre  côté,  le  préambule  par  lequel  la  Banque  don- 
ne son  adhésion  à  la  consultation  contient  ce  passage: 
«  Le  conseil  estime  que  le  plan  tracé  par  Mr.  Théry, 
pris  dayifi  son  ensemble,  etc.  Ce  qui  suppose,  nous  semble- 
t-il,  la  possibilité  admise  pai'  elle  de  modifications  dans 
les  détails  et  les  moyens. 

Malheureusement,  le  Ministre  des  Finances  ne  recula 
pas  devant  le  conflit,  facile  à  prévoir.  Il  fit  voter  sa  loi  du 
23  Juillet  1912  en  opposition  aux  contrats  signés. 

Quand  le  projet  nrriva  au  Sénat,  le  Sénateur  Michel- 
ORESTE  lui  oppo^a  un  contre-projet  conforme  à  la  na- 
tiue  du  sujet.  Ce  fut  en  vain. 

Cefiendant  le  Ministre  ne  put  pas  exécuter  sa  loi,  n'ayant 
pas  eu  le  concours  de  la  Banque.  Il  fit  inopinément,  avant 
mais  à  la  veille  de  Tariivée  des  Chambres,  décider  par  le 
Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  l'emprunt  de  2.000.000  de 
gourdes  (12  Avril)  pour  commencer  à  tout  prix  son  opé- 
ration de  retrait  (1).— 
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(1)  Ceci  était  déjà  écrit  longtemps  avant  la  réunion  des  souscript«urf — 
30  Mai —  où  les  conditions  de  l'emprunt  ont  été  un  peu  modifiées 


L'opinion  générale 
est  que  l'on  doit  se 
débarrasser  du  pa- 
pier-monnaie le  plus 
tôt  possible  et  de  pré- 
férence intégralement 
dés  qu'on  le  peut 


On  a  tout  dit  contie  le  |»apier-mori- 
naie.  On  l'a  fait  à  outrance,  mettant  à 
sa  charge  tous  les  maux  de  la  Républi- 
que, ceux  qu'il  méritait  comme  ceux 
qnil  ne  méritait  pas  qu'on  lui  attribuât. 

Par  contre,  il  a  eu  aussi  ses  défen- 
seurs, rîe  fût-ce  que  pour-  lui  trouver 
des  circonstances  atténuantes,  en  se 
bornant  à  lui  reconn;<îti"e  le  caractère 
d'expédient  passager  imf)osé  par  la 
nécessité,  l'état  du  marché  n'offrant 
pas  d'autres  issues  ;  expédient  utile  à 
son  heure,  as?urent-ils,  ayant  dans  le 
moment,  sauvé  la  situation.  On  peut 
ainsi  rencontrer  de  ses  partisans  dans 
tous  les  raogs  de  la  société.  Quant  aux 
masses,  il  jouit  d'une  véritable  faveur 
dans  leur  esprit. 

L'erreur  vient,  enire  autres,  de  ce 
que,  comme  on  l'a  écrit  «  toute  émis- 
sion de  papier  pouvant  fonctionner 
comme  monnaie  est  accompagnée  d'un 
mouvement  ascer)dant  artificiel  plus 
ou  moins  soudain  dans  l'activité  des 
«flaires  »  Maisia  réaction  rre  larde  pas 
à  suivre. 

Le  fait  est  que  ce  moyen  extrême, 
loujo'jrs  fâcheux  et  généralemerrt  con- 
damné, trouve  parfois  son  excuse  dans 
le  besoin  pressant  de  conjurer  un  pé- 
ïil  imminent. 

«Il  serait  puéril  de  prétendre  que  le 
cours  forcé  soit  inutile  aune  ptiissance 
qui  entre  en  guerre»,  dit  un  écono- 
miste de  premier  ordre,  citant  entre 
autres, l'exemple  de  la  France  en  1870- 
1871,  à  l'appui  de  celte  utilité  possible, 
au  moins  temporaire,  de  l'expédient. 
P.  L.  Bkaulieu,  t.  Il  p,  ()63  — 

De  toutes  les  opérations  de  l'Ktat, 
admises  ou  censées  imposée^  par  la 
nécessité, telles  que  paiement  des  cré- 
anciers autoritairement  fait,  au  lieu  de 
numéraire,  en  titres  de  rentes;— trans- 
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fonnalion  obligatoire  de  ses  dettes 
à  terme  en  rentes  perpétuelles,  autre- 
ment dit.  consolidation: —  émission  de 
pa[)ier  monnaie  ;— lesquelles,  en  som- 
me, ne  sont  chacune  qu'un  emprunt 
forcé  occulte,  qu'il  ne  faut  donc  pas 
hésiter  à  condamiier,  quelle  que  soit  sa 
form^,  étant  toujours  injuste  puisqu'il 
aboutit  à  un  sacrifice  pécuniaire  pour 
le  por'leur  forcé»,  —  de  toutes  ces  opé- 
rations on  trouve  que  (d'émission  de 
«  papier-monnaie  est  encore  le  procé- 
«  dé  le  moins  injuste;  mais  c'est  l'un 
«  des  plus  dangereux  pour  la  pro?pé- 
«  rite  publique,  à  cause  de  î'incerti- 
«  tude,  de  la  g^ie  et  de  l'agiotage  qu'il 
c  mêle  à  toutes  les  transactions  ».  Max 

€  BOUCARD  Se  JÉZE.    — 

Ce  préambule,  qu'on  veuille  bien 
nous  en  excuser,  a  pour  objet  de  mar- 
quer, dès  le  début,  le  point  de  départ 
de  notie  raisonnement,  à  savoir*  Que 
l'on  est  unanime  à  considérei*  le  pa- 
pier-monnaie comme  un  expt^dierit  fâ- 
cheux, liangereux.  Ses  appréciateurs 
indulgents  en  conviennent  eux-mêmes. 
[Is  reconnaissent  que  ne  devant  y  re- 
courir qu'à  la  dernière  extrémité,  on 
doit  aussi  s'en  déban-asseï'  au  plus  tôt, 
et,  de  piéference,  intégralement,  dès 
lors  qu'on  en  a  les  moyens. — 
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Mesures  et  con- 
ventions sanction- 
nées par  le  Corps 
Législatif. 


De  là,  les  dispositions  prises  c©m- 
me  suit  : 

Art.  17  du  contrat  d'emprunt,  5  Sep- 
tembre 1910,  sanctionné  par  la  loi  du 
21  Octobre,  même  année: 

lo.  Une  somme  de  dix  millions  de 
flancs  restera  réservée  pour  l'exécu- 
tion dun  |)rogramme  de  réforme  mo- 
nétaire qui  compoi'tera  notamment  le 
retrait  de  la  folaliîé   du    papier  mon- 


naie  émis  pnr*  le  Gouvernement  et 
évenliiellement  «in  tnckpl  et  ce,  dans 
les  conditions  prévnes  dans  l'acte  de 
concession  de  la  Banqne  Nationale  (ie 
la  Républiqne  d'Haiti.  » 

Voir  art.  9, 12  et  13  dn  contrat  de  con- 
cession daté  aussi  du  5Seplembre  1910." 


Loi  du  28  Octobre  19IOantorisant  le 
retrait  du  papier-monnaie 

Vu  les  art.  18  du  contât  d'emprunt, 
9  et  12  du  contrat  de  Bmque.  .  .  . 

Art.  2.  Un  arrêté  du  Présiderit  (ieU 
République  fixera  le  taux  el  les  condi- 
tions du  retrait  el  delà  démonétisai  ion. 


Arrôté^  du  29  Mars  1911 


Taux  de  400  o/o 
se  rapprochant  du 
taux  moyen  des  é- 
poqnes  où  les  derniè- 
res émissions  ont  eu 
lieu  et  ont  formé  pres- 
que toute  la  somme 
restée  dans  la  circu- 
lation. 


Vil  les  art.  18  du  cct.tral  d'emprunt, 
9  et  12  du  contrat  de  Banque,  etc.  . 

Art.  1er. —  A  partii'du  30de  ce  mois 
le  papier-monnaie  sera  reçu  par  leTré- 
sor  public  pour  le  service  du  retrait  à 
raison  de  cinq  gourdes  pour  un  dol- 
lar. 

Jusqu'à  ce  qti'il  soit  c  >mplèleinent 
retraité,  il  continuera  à  c^iiculpr  dans 
»oute  rétendue  de  la  Républioue  au 
taux  de  quatre  cent  pour  cent  (400  o/o) 
soit  5  pour  un. 

Art.  2.  Cette  disnosition  s'apt)liquera 
éjîalement  au  nickel. 


Quelqu^»s  protestations    s'élevèrent 
Nous  n'en  coufiaissons  pas  les  termes. 
Klles  restèrent  ?ans  effet.  Et  les  lécla- 
manis,  apparait-il,finii'enl  par  se  faire 
On  en  avait  pris  son  parti.  (1) 


(t)  Au  plus  fort  de  la  dépréciation  des  billets  à  cours  forcé,  de   la  Ban- 
que d'.\ngleterre  ; 

"  Sous  les  Ministères  de  Pill  et  ses  successeurs,  écrit  J.  Garnier,  TU\I 
TÉ  DES  FINANCES  p.  406  et    407,    les  billets  se  multiplièrent  i-t    la  livre 


Ln  cote  commet ciale  indiquait  3J3  Ojo  à  celte  date  du 
19  Mars  1911,  atteignant  4€0  le  15  Avril  suivant,  —  450 
83  le  29  Mai  ponr  descendre  ensuite  jusqu'à  264  le  31 
Décembre  et  à  212  le  20  Mai  1912. 

Précédeunnent,  en  1908  par  exemple,  elle  était  de  642, 
moyenne  annuelle.  Ce  qui  fait  que  le  taux  adopté  pour  le 
retrait  correspondait,  —  ou  plutôt  n'atteignait  même  pas, 
—  au  char.ge  moyen  de  l'époque  où  la  plus  grande  par- 
tie des  émissions  formant  la  somme  circulant  actuelle- 
ment, avail  eu  lieu  —  1904-1908  (  Pour  ces  années,  selon 
{•"S  calculs  faits,  on  peut  évaluer  les  émissions-papier  et 
nickel  —  à  P.  12.662.450,  au  moins. 

Nous  n'avons  pas  la  note  positive  et  exacte  des  émis- 
sions annuelles  ;  mais  des  tableaux  représentatifs  de  la 
circulaiion  fiduciaire  publiés  par  la  Banque  pour  l'année 
1911,  il  résulte  que  au  31  Décembre  1904, 
la  circulation  fiduciaire  se  trouvait  à  Gourdes  14.066.194 
tandisqu'au  31  Décembre  1903, elle n'étaitque  de    6.124,350 


d'où  les  émissions  qui  survinrent  nu  cours  de 
l'année  1904  (et  s'il  n'v  a  pas  eu  de  brùlement) 
fiuenl  de  "  7,941,844 


sterling-papier  ne  valait  plus,  en  1814,  que  les  trois  qnarts  de  sa  valeur. 
L'or  et  l'argent  augmentèrent  de  prix,  nominalement  du  moins  :  les  dé- 
penses [)ubliques  augmentèrent  aussi  par  cette  cause  indépendamment  de 
toutes  les  autres;  le  peuple  anglais  eut  à  payer  de  plus  tories  contribu- 
tions, et  les  rentiers  de  l'H^tat  turent  appauvris  [)nr  cette  espèce  de  banque- 
route * 

On  aurait  pu  arrêter  ce  mal  déjà  fait  et  Irréparable  en  fabriquant  en  or 
et  en  argent  une  livre  sterling  aynat  la  même  valeur  que  celle  où  la  livre 
en  papier  monnaie  étaif.  tombée,  puisque  la  perte  était  faite  et  que  les  cré- 
anciers avaient  été  forcés  d'en  prendre  leur  parti.  La  nation  eut  été  dé- 
chargée d'une  partie  de  son  énorme  dette,  et  de  plus  on  n'au'ait  pas 
commis  l'injustice  de  payer  aux  créanciers  qui  avaient  prêté  des  livres 
dépréciées,  l'intérêt  de  leur  prêt  évalué  en  une  monnaie  plus  précieuse  qu  e 
celle  qu'ils  avaient  prêtée,  en  même  temps  qu'on  avait  frustré  les  premiers 
porteurs  en  leur  payant  en  livres  dépiéciées  l'intérêt  des  bonnes  monnaies 
qu'ils  avaient  prêtées.  O/i  adjpta  un  autre  parti.  Après  une  enquête  sur  les 
finances  publiques,  qui  eut  lieu  en  I81O,  les  deux  Chambres  eurent  la  sin- 
gulière vanrté  de  décréter  que  le  papier  n'avait  pas  subi  de  dépréciation, 
et  l'on  décida  de  faire  monter  la  vaieur  de  la  livre  sterling  en  réduisant  le 
papier  monnaie.  ^ 

Cette  mesure  coïncidant  avec  le  retour  de  la  paSpet  le  développement  du 
Commerce  et  de  l'industrie  (l817>,  fit  en  effet  remctoterla  valeur  de  la  livre 
sterling  en  papier  au  niveau  de  la  livre  sterling  d'^  fraj)pée  selon  l'ancien 
t;irif.  Ce  second  mouvement  de  bas  en  haut  eut  de  nouveau  des  inconvé- 
nients analogues  à  ceux  que  nous  avons  signalés  ei  qui  ne  profitèrent  qu'aux 
fonctionnaires,  au  cierge,  aux  pensionnaires  de  l'Iîtat,  aux  rentiers,  aux 
classe.s  privilégiées  en  général." 
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Celte  même  circulation, par  l'effet  des  biùle- 
ments  ou  plus  probablement  la  différence  entre 
les  brûlemenls  et  les  émissions  continuées,  est 
descendue  deux  ans  après  —  31  Décembr»^  1006 
à  10.650.248 

et  remontée  au  31  Décempre  1908  à  15  370.854 
d'où  encore  un  accroisement  de  4.720.606 

Ensemble      Gourdçs      12.662,450 

C'est  ce  qui  nous  fait  dire,  répétons  le,  et  en  restant  plutôt 
au  dessous  du  chiffre  réel,  que  le  taux  de  400  ojo  se  rappio- 
chait  du  change  moyen  (470  0|0)  des  temps  (1904  à  1908) 
où  s'étaient  effectuées  les  émissions  représentées  par  h 
plus  grande  partie  de  la  somtiie  actuelle  en  circulation  ; 
— et  que  le  papier-monnaie  serait  retiré,  presque  en  eniier, 
à  un  peu  plus  que  la  valeur  moyenne  qu'il  avait  aux  diffé- 
rentes dates  auxquelles  il  est  entré  dans  la  circulation. 
Voyons  encore  une  fois  les  détails. 

Les    taux    moyens    étant    donnés 
(  Statistique  de  la  Baîique  1911  )  pour 
l'année  1904  à  364  50  o|o 
«      1905  «  507  25    d 
(T       1906  «  434  50    « 
«       1907  «  407  c 

«      1908  «  642.50    « 


^355,75    à  diviser   par 
5  années. 


1 


Taux    moyen  au     il  résultera  pour  une 
temps  des  dernières    1ère,  moyenne  annuelle        470  15  oio      I 
émissions.  ^^  l'année  1909  à  463  50  oio  ■ 


année  1909  à  463  50  0(0 

«        1910  «428  75   « 

«        1911  «  344  67   <ï 

Total  1.236.92  à 
diviser  par  3  aiMiées  =  2e 
moyenne  409.30 


/; 


Total       879,45 


dont  la  1|2  pour  njoyetme 
définitive  439.72 

Très    probablement,  la  Banque,    tou- 
jours plusau  faitque  notre  adtninistra- 
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tiori  (ies  ren?;eignement,s  économiques 
et  statistiqu<\«i,  aura  fourni  pour  le  re- 
irait le  chiffre  de  400  ojo  confirmé  par 
la  consiillaiion  Théry. 

M.  le  Sénateur  Michel-Oreste.  séan- 
ce du  20  Juin  1912  publiée  dans  le 
Monileurdii  1er.  Février  1913,  disait: 
«  Hier,  ici,  au  local  du  Sénal,  on  dis- 
«  cillait  à  savoir  à  quel  taux  se  ferait 
«  le  retrait,  à  500  gourdes  pour  100  D. 
((  ou  350  G.  pour  100  D.  J'ai  opiné 
c(  que  la  moindre  satisfaction  à  donner 
((  au  peuple  haïtien  serait  'de  lui  faire 
«  un  retrait  de  500  pour  100  (  5  gdes 
((  pour  1  Dollar  ).  J'ai  dit  qu'à  un 
«  certain  moment,  prenant  la  mo- 
«  yenne  des  5  ou  6  dernières  années, 
«  les  commerçants,  les  grands  indus- 
«  triels,  les  banquiers,  avaient  réglé 
«  leur  prix  sur  un  change  de  500  pour 
((  100;  c'était  une  erreur.  Certains  in- 
«  dustriels  avaient  adopté  un  change 
«  de  700  pour  Cent  »  etc.  Il  s'agissait 
du  tarif  de  Tusine  à  glace. 

Ce  n'est  pas  la  mesure  11  est  donc  permis  d'aiïirmer  que, 
du  retrait  qui  est  cri-  dans  ces  contrats  du  5  Septembre, 
tiquable  dans  les  Con-  i-egrettables  sous  tant  de  rapports, 
mo  ^^  peut-on  dire,  -  les  dispositions   rela- 

tives  au  retrait  n'étaient  pas  celle  cpii 
les  rendaient  critiquables. 
Au  contraire, c'était  autant  de  sauvé. 
Là,  au  moins,  un  point  important 
était  fixé:  les  ressources  et  le  change 
qui  permettaient  de  réaliser  la  promp- 
te opération  du  retrait  et  de  tout  le 
l'etrait.  Dans  le  négoce,  les  calculs 
sur  une  base  déterminée,  désormais, 
étaient  possibles. 

Malheureusement  il  y  avait  aussi  à 
se  préoccuper  de  ce  qui  allait  advenir 
en  réalité. 

On  craignait,  non  sans  raison, que  le 
Gouvei'nement  Simon,  sous  l'influence 
de  quelque  intérêt  autre  que  celui  des 
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Inexécution  des 
conventions  et  chan- 
gement de  disposi- 
tions. 


bonnes  finances,  ne  songeât  pins  à    la 
proniesst*  de  leiraif. 

Esl-ce,  en  effet,  la  pt^nsée  que, 
«  quoi  qnen  eussent  dil  les  uctes  offi- 
ciels, le  retrait  n'élaii  pas  de  long- 
temps encore  \.\ê\  à  s'effectuer  ^\  esl- 
ce  celle  pensée  qui  a  hienlôt  poussé 
la  spéculation  à  la  baisse  incompré- 
hensible qui  sinvMut,  après  une  pre- 
mière hanssejuaqu'à  descendre  à  200 
0|0  et  peut-èîre  moins  ? 

Le  fait  est  que  le  Gouvernement 
Simon  rje  donna  pas  suite  à  la  loi. 
Son  successeur  non  plus. 

Cepeinlant  Topéraliou  était  devenue 
facile.  Au  poirrt  de  vue  même  <les  pr*o- 
leslalions  plus  haut  meriuonn^^es,  la 
première  Administralion  avait  assumé 
tout  l'odieux  de  ce  qui  pouvait  causer 
des  récriminaiions.  La  rniuvelle  en  se 
retranchant  derrière  le  fait  accompli, 
pouvait  rester  dans  le  simple  rôledex- 
eculeur  d'une  loi  existante.  Et  à  le 
faire,  elle  n'eût  commis  aucune  é.ior- 
miiéblessanlun  senlimeni  respectable, 
(i)  d'autant  plus  que  le  taux  de  400  é- 
tait  inférieur,  pour  presque  loule  la 
somme  en  circulai  ion,  au  taux  moyen 
commer'cial  des  époques  successives 
d'émission. 

Mais,  au  contraire,  on  remit  tout  en 
quesfiof)  et  le  23  Juillet  1912  Ton  avait 
faitvoierune  nouvelle  loi  qui, de  même 
que  l'art  3  de  la  loi  poi tarit  fixation 
du  budget  des  dépenses  1911-1912  flO 
Septembre  1911),  prit  le  contre-pied 
de  celle  du  28  Octobre  1910  ei  ne  tint 


D'un  autre  côté,  écrivait  le  Sénat  en  1830,  au  Président  Boyer  l'adminis- 
tration pourrait  avantageusement  employer  le  surplus  de  ce  revenu  (droits 
d'exportation  payables  en  or)  à  raclieter  sur  nos  places  les  billets  de  caisse 
émis  par  le  Trésor  au  taux  du  cours  qu'ils  auraient  dans  le  commerce.  Cette 
opération  ne  saurait  faire  accuser  le  Gouvernement,  cumme  quelques  person- 
nes semblent  le  craindre,  de  vouloir  lui-même  déprécier  ce  papier- monnaie 
puisqu'elle  tendrait,  au  contraire,  etc. 
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dor»c  pas  coiiiple  des  engagements 
consentis  aux  contrats  de  concession 
et  d'emprunt. 

Le  retrait  devint  partiel,  d'un  fonc- 
tionnement très  lent,  incomplet  et  in- 
certain pour  les  3/5.  On  bornait  l'opé- 
ration à  la  somme  de  6.000.000  à  re- 
traiter dans  l'espace  de  deux  années. 
Et  sur  le  reste,  9  millions,  on  garda 
le  silence.  Le  taux  de  l'échange  fut  a- 
baissé  à  250  o/o.  Dans  le  commerce, 
la  spéculation  l'avait  jeté  aux  environs 
de  200  (  216  le  6  Mai  1912). 

On  remarquera  que  l'exposé  des 
motifs  n'est  pas  ici  très  affirmatif.  Il  y 
a  manque  d'assurance,  comme  un  man- 
que de  croyance  dans  l'efficacité  «  du 
remède,  que  le  Ministre  veut  porter  à 
la  situation  :  » 

«  Le  taux  des  retraits  de  1913  et  de 
«  1914  fixé  à  l'avance  peut  présenter 
Cl  quelques  inconvénients  etc.  .  .  . 
«  Le  projet  laisse  le  temps  de  modiQer 
«les  défectuosités  que  l'expérience  ré- 
«  vêlera  et  de  créer  les  ressources  né- 
«cessaires  pour  sa  complète  exécution 
«  si  l'or  des  dix  millions  de  francs  de- 
«  venait  insuffisant.  » 

Tantôt  il  s'applaudit  de  l'augmenta- 
tion de  valeurdu  «signe  de  l'échange:» 
«  Plus  la  valeur  iu  papier  et  nickel 
«  circulant  augmentera,  plus  la  ri- 
«  chesse  nationale  s'accroîtra  au  pro- 
«  fit  de  la  population.  » 

Tantôt  il  semble,  au  contraire,  s'en 
affliger  ou  s'en  méfier:  «  le  paysan  in- 
«  suffisamment  éclairé  ne  comprendra 
«  pas  tout  de  suite  qu'^n  recevant 
«  moins  il  reçoit  toujours  la  même  va- 
«  leur  et  peut-être  davantage,  lorsque 
«  le  pouvoir  d'échatige  de  la  monnaie 
«  augmentera.  » 

Sa  principale  objection  contre  le  re- 
trait   intégral    paraît     être     que    les 
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moyens  de  le  fiiire  nVxisteJit  pf\s 
pour  le  mornc^nf.ïl  n'irisi^itf^iail  rionc 
pas  si  l'on  parvenait  à  Im  faire  arl- 
mettre     la    suffisarice    des      movens. 
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Comparaison  entre 
les  deux  taux  respec- 
tivemenf  adoptés 


Quel  que  soit  donc  le  jugement  por- 
té sur  les  malheureuses  mesures  finan- 
cières qui  ont  précédé  ou  accomp  ^gné 
le  choix  du  taux  de  400  o/o,  celui-ci 
en  lui-même  comparé  au  change  de 
250  o/o.  avait  l'avantage  de  rendr^î  To- 
pération  moins  coûteuse,  plus  rapide 
et  pleinement  réalisable  au  moyen  des 
ressources  qu'onavait  àsa  disposition, 
savoir  : 

dix  millions  de  francs, 

plus  les  valeurs  déjà  affectées  au  retrait. 
Il  est  vrai  qu'une  large  brèche  avait  dû 
être  faite  dans  ces  dernières,  la  réso- 
lution du  Corps  Législatif  (  17-18  Juil- 
let 1911  )  ayant  autorisé  le  Gouverne- 
ment à  en  disposer.  Par  contre, il  y  au- 
rait à  déduire  de  la  somme  à  retraiter 
lo.  la  quantité  de  nickel  qu'il  y  aura 
lieu  de  garder  dans  la  ciiculatisn  com- 
me monnaie  divisionnaire,  à  titre  pio- 
visoire  si  Ton  veut,  et  à  la  valeur  de 
un  sou,  deux  sous,  quatre  sous  et  dix 
sous,  selon  les  pièces;  2o.  le^>  billets 
perdus  ou  détruis  par  Tusure  du  pa- 
pier ou  autres  accidents  tels  que  m- 
cendies,  inondations,  naufrages,  rixes, 
etc. 

Les  contrats  tels  quels  du  5  Sep- 
tembre 1910  n'eA\  constituent  pa<^ 
moins,  étant  sanctionnés  par  le  Corps 
Législatif,  un  engagement  qui  lie  très 
certainement  la  République  et  que. 
à  ce  titre,  celle-ci  a  le  devoir  de  res- 
pecter. 

Notre  pouvoir  souverain  d'Etat  in- 
dépendant   nous  permettant    de    rap- 


Il 


Dans  l'ensemble  des 
obligations  imposées 
on  accepterait  ce  qui 
est  onéreux  et  refuse- 
rait ce  qui  est  avan- 
tageux ! 


Différence  entre  les 
deux  lois  quant  au 
programme  convenu 
de  réforme  financière, 


Unité  monétaire. 


porter  la  loi  que  nous  avons  nous- 
mêmes  faite,—  ne  va  pas  jusqu'à  ré- 
pudier, d'autorité,  des  engagements 
volontairement  contracté'?  envers  des 
tiers. 

Et  puis,  obligés  de  subir  les  côtés 
désavantageux,  en  un  mol,  le  sacrifice 
étént  fait  et  accepté,  pourquoi  de- 
vrons-nous refuser  de  recueillir 
ce  que  ces  conventions  nous  ofïrent 
de  facilités  et  d'avantages  pour  une 
partie  si  importante  de  la  régularisa- 
tion de  nos  finances?  D'une  mauvaise 
affaire  il  faut  tiier  ce  qu'on  peut. 

Si  encore  on  n'avait  pas  la  valeur  à 
donner  en  échange,  des  mesures  pri- 
ses pour  y  suppléei*  ou  se  donner  le 
temps  de  se  la  procurer  se  compren- 
draient. Mais  la  somme  est  là  toute 
prête. 

Nous  devons  insister  surtout  sur  le 
point  ci-après:  —  la  |!oi  du  23  juillet 
1912, en  outre  des  changements  qu'elle 
apporte,  s'occupe  seulement  du  re- 
trait qui  n'est  qu'une  paitie  des  pré- 
visions de  l'art.  17  du  contrat  d'em- 
prunt ;  le  taux  ni  les  restrictions  aux- 
quelles s'arrête  cette  loi  ne  concor- 
dent avec  les  dispositions  dudit 
article  ;  -  tandis  que  l'adoption  du 
change  de  5  pour  1  prépare,  au  con- 
traire, et  facilite  l'exécution  entièr-e 
du  programme  de  réforme  convenu: 
elle  lui  fournit  d'ores  et  déjà  sa  base  es- 
sentielle, c'est-à-dire  une  unité  moné- 
taire peu  élevée  et  de  cette  façon, 
plus  en  rapport  avec  les  affaires  peu 
considérables,  en  somme,  d'un  pays 
qui  n'est  pas  riche  en  numéraire. 

On  a  souvent  regretté  que  le  choix 
du  franc  ne  fut  pas  décidé  lors  de 
l'institution  de  la  Banque  nationale 
d'Haïti  en  1880.  Il  semblerait  que  les 
priîî,  dans. nos  relations  de  commerce 
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ihiéiieur,  ramenés  à  une  mesure 
commune  d'un  chiffre  moins  élevé, 
eussent  fair  sentir  la  vie  quotidienne 
moins  chère.  Par  habitude,  on  de- 
mande pour  une  hotine  série  d'arti- 
cles, une  piastre  presque  tout  comme, 
autrement  on   demanderait  un   franc. 

En  outre,  la  parité  de  la  gourde 
avec  le  franc  amènerait  une  simplifi- 
Cition  de  calculs  et  de  comptes  avec 
la  contrée  qui  garde  encore  une  place 
considérable  dans  le  tableau  de  nos 
importations,  en  môme  temps  qu'elle 
est  restée  notre  marché  financier  et 
le  débouché  principal  de  nos  pro- 
duiîs  exportables. 


111 


Le  retrait  partiel  a  Le  retrait  partiel,chez  nous,n'a  jamais 
toujours  échoué  ici.  rempli  ses  promesses.  Le  seul  retrait 
qui  ait  effectivement  abouti  est  celui 
de  1872  :  il  fut  intégral.  L'exposé  des 
motifs  du  Ministre  des  finances  n'en 
dit  mot.  Cependant  c'est  un  fait  his- 
torique très  capable  d'éclairer  le  débat. 
En  1841,  une  loi,  en  date  du  20  Juil- 
let,avait  été  votée  pour  retirer  immé- 
diatement de  la  circulation  les  billets 
de  caisse  montant  alors  —  1842  —  à 

^.i^G.  :<.555.000.  L'opération  était  sérieu- 
se. Le  trésor,  à  celle  fin,  pouvait  dis- 
posf^r  de  800,000  piastres  fortes  ;  un 
emprunt  de  G.  400.000  également  en 
monnaie  forte  et  portant  intérêt  à  5  o/o 
devait  conïpléterla  valeur  nécessaire; 
le  retrait  /n/^'^ra/,  d'après  la  résolution 
prise,  allait  se  faire  à  raison  de  G.  50  pa- 
p.er  pour  un  doublon  (P.  F.  16),  bien 
(^UH  dans  le  commerce  on  en  fit  Té- 
change  à  40.  Les  événements  qui, 
bientôt   survinrept    n'en    permirent 

•^Si  ^li^  ^^    n  )1i(iiUfti|fe3h*n_  Ardouin  et 
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aussi  Rappoit    an    St^tiat    I81M. 

L'emprunt  de50  000  000  de  francs  en 
ISliO,  était  en  partie  pom*  uu  rachat 
(iu  papier-nionnaie,  mais  rachat  par- 
tiel «Quatre  séries  de  papier-monnaie 
désianées  par  le  sort  er  montant  à  P. 
500  000,  étaient  appelées  au  rembour- 
sement, au  pair  de  l'or.  De  ce  chiffre 
il  n'a  été,  en  définitive,  retiré  de  la 
circulation  et  livré  aux  flammes  que  U 
somme  de  242  661  gourdes  ». 

IV 

Examen  du  préam-        Relisons  le    préambule  de  la   loi  du 

bule  de  la  loi  du   23    23  juillet  1912. 

juillet  1912.  A(>rès    avoir    énoncé    que    les    lois 

existant  font  au  Gouvernement  l'obli- 
gation de  retraiter  le  papier-monnaie 
et  que  ceUe  obligation  est  conforme  à 
l'intéièt  des  populations,  t  cependant, 
f  ajoutent  les  considérants,  il  ne  serait 
«  pas  prudent  de  brusquer  ce  retrait, 
€  la  crise  qui  pourrait  en  résulter  étant 
«  de  rjature  à  porter  une  grave  periur- 
€  bation  à  la  vie  économique  de  la  Na- 
€  lioti;  et  que  d'ailleurs  les  moyens 
«  réservés  pour  opérer  ce  retrait  ne 
«  sont  pas  suffisants  pour  le  rendre  in- 
f  tégral.»  ^ 

Autant  d'affirmations  fort  discuta- 
tabtes  et  qui  ont  été,  en  etfet,  sérieu- 
sement contestées. 

Pas  prudent  de  brusquer.  Gomment 
peut-on  le  dire,  quand  il  y  a  des  an- 
riées  et  des  années  qu'a  commencé  la 
préparation  du  retrait,  notamment  par 
les  affectations  douanières  en  sa  faveur 
et  enfin  la  réserve  des  10  millions  de 
francs  déposés  ? 

Ge  qjj'il  n'était  pas  prudent  de  faire, 
c'était  de  lai^^ser  l'opération  traîner  en 
longueur.  Et  cela,  de  peur  ciue  des 
événements  imprévus  ne  vinssent, 
comme  on  l'a  continuellement  expéri- 
«,     '      mente,  contrarier  la  bonne    intention 
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de  ceux  qui  veulent  sincèrement  du  re- 
trait. Ce  qui  importait,  précédemment 
comme  maintenant,  c'était  d'empêcher 
ou  plu'ôt  de  ne  pas  provoquer  les 
brusques  écarts,  soit  en  baisse,  soit  en 
hausse,  et  de  ne  pas  laisser  subsister 
l'incertitude  de  la  solution. 


Incertitude  et  spé-        Et   c'est  précisément  l'incertitude  et 
culation.  les  grands  écarts   qui  ont    continué    à 

régner  comme  par  le  passé.  Nous 
avons  vu  la  spéculation,  se  donnant  li- 
bre carrière, taire  rapidemment  descen- 
dre le  change  très  bas,  voire  même  à 
200  o|0  et  au  dessous,  dit-on  ;  et  dans 
le  temps  même  où  le  taux  était  officiel- 
lement annoncé  devoir  se  tixer  à250o|o. 

Des  doutes,  assuréJTienl,  se  sont  un^î 
nouvelle  fois  élevés  sur  la  réalisation 
plus  ou  moins  prochai  rie  du  retrait  ;  — 
de  façon  que  les  spéculateurs  ont  cal- 
culé que,  dans  l'intervalle,  ils  auraient 
le  temps  d'eng«ger  et  de  liquider  leurs 
opération*. 

^  On  eût  notamment  l'annonce  formelle 

de  l'ajournemenr  de  la  nouvelle  loi 
elle-même.  Avis  mmisiériel  du.  .  . 

Et  n'a-t-on  pas  vu  des  défenseurs 
officieux  du  reirait  partiel  afiirmerque 
ce  serait  désarmer  le  Pouuoii*  que 
d'employer  ou  épuiser  les  10  millions 
de  frahcs  à  faire  un  retrait  intégral  ? 
Excès  dp  zêle,  dira-t-on 

Toujours  est-il  que  l'incertitude  sans 
cesse  renouvelée  pesait  de  plus  en  plus 
péniblement  sur  les  affaires. 

Perturbation  portée  à  la  vie  économi- 
que C'est  plutôt  au  retrait  partiel  qu'on 
l'attribue  d'ordinaire. 


H 
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Opinions  anciennes 
at  opinions  modernes. 


Consultons  nos  devanciers.  La  ('oin- 
inissioii  (in  Sénat^  en  1891,  sur  un  pro- 
jet d'emprunt,  frappe,  retrait,  etc.  a  pu 
dire  dans  son  rapport  :  *  Cependant 
«  lorsque  les  eflets  du  retrait  partiel 
«  fju'ent  envisagés  er)  eux-mêmes.  .  .  . 
«  vos  Commissaires  ont  corjver)u  qu'ils 
<  serait  peut-être  long,  en  effet,  de  te- 
«  nii'.  encore  4  ans,  les  intérêts  de 
«  tous  dans  ces  cruelles  perplexités  de 
«  la  variation  du  change.  Ils  se  sont 
«  dès  lors  montrés  tous  enclins  à  se 
cv  rallier  à  l'idée  du  retrait  intégral. i) 

La  Commission  de  la  Chambre  des 
Députés,  pour  le  même  projet  de  1891, 
dans  son  rapport,  disait  de  son  côté  ; 
a  Presque  tons  (  les  Commissaires  ré  • 
«  unis  de  la  Chambre  et  du  Sénat  ;  ont 
«  encore  exprimé  le  vœu  que  ce  retrait 
«  se  fit  non  pas  partiellement,  comme 
<i  du  reste  il  se  pratique  déjà,  mais 
«  d'une  façon  intégrale,  et  cela  pour 
^  obvier  efficacement  au  mal  dont  ou 
<r  est  d'accord  à  souhaiter  le  terme.» 

Même  document  :  «  .  .  .  .et  l'or^ 
«  ^ane  de  l'Exéculif  ayant  été  lui-même 
«  amené  à  s'en  rapporter  sur  ce  point 
«  à  la  sagesse  du  Corps  Législatif,  vos 
<(  commissaires  ont,  en  majorité,  arrê- 
ta lé  de  proposer  à  votre  adoption, 
«  pour  être  la  sauvegarde  de  tous  les 
«  inlérêts,  le  même  système  monétaire 
.'  qui  fut  adopté  lors  du  retrait  et  de 
«  la  réforme  de  1872.  Ce  système  a  du 
«  moins  l'avantage  d'avoir  été  lon- 
«  temps  éprouvé,  et  il  n'a  rien  révélé 
«  dans  la  piatique  qui  ne  le  recom- 
«  mande  à  notre  attention.  Toutes  nos 
«  classes  labor-ieuses,  tout  le  commer- 
«  ce  haïtien  lui  ont  dû  des  jours  relati- 
«  vement  heuieux  » 

Le  retrait  intégral  étant  donc  fait, 
on  aurait  aujourd'hui  une  circulation 
analogue  à  celle  de  l'époque  de  1872, 
avec  de  plus   les    l)illets   de  la    Banque 


-Im- 
prévus à  l'art,  y  du  conrrat  de  cotices- 
sion.  L'habitude  d'asseoir  nos  iran- 
sacliOTis  con.merciales  ou  civiles,  sur 
la  base  de  l'or  est  depuis  longtemps 
dans  nos  mœurs. 

Nous  pourrions  au-       Et  ce  n'est  pas  trop  de  dir»^  que  nous 

jourd'huiêtredéjàsor- pounions  aujourd'hui  être  déjà  sortis 

lis  du  régime  du  pa-    du  régime  du  papiei-moiuaie     [l  sufti- 

pier-monnaie.  ^^'^  d'exécuter  les  stipulai  ions  des    art. 

9  et  25  du  contrat  de  concession. 

La  Banque  commençant    à  fonction- 
ner vers  le  2%  Mars  24  M;hs  IVtll 
13  retrait  pour  la  moitié  au 
mo'ns  dev.dt  être  fait   15 
mois  après   ait.  9  du  con- 
trat de  concession)  soit  le  24  Juin  1912 
et  pour  le  tout  complète- 
ment effectué  dans  le   dé- 
lai   d'ur  e  année    (  même 
art.,  soit  le  24  Juin  11)13 
Nous   arrivons   à    cette  da'e    du    24 
Juin  1913  en  supposant  qu'on  eût  épui- 
sé jusqu'à  la  limite   extiême  les  divers 
délais,  qui  sont  des  maxima,  impartis 
pour  l'opératiou  du  retrait.    Mais    ript» 
ne  forçant  d'eti  agii*  ainsi,    c'est-à-itir^ 
d'attendre  la  limita  des  délais,  et  pour 
peu  qu'on    eût  mis    quelque   dilig»Mice 
comme  il  a  été  fait  pour  l'inau^niratiou 
de  la  Banque  avancée  de    deux    mois, 
notre  opération  serait  anjourd  luii  cho- 
se faite  intéjzralemeiit.  On  ne  peut  pas 
dire  (|ue  ce  n'eût  pas  été  un  bien. 
Suffisance  dei  res-        Poursuivons,    quant   à  la   suffisance 
sources  a  notre  dispo-  des  moyens  réservés.  Elle  est  certaine 
"^^^"-                          avec  le  taux  de  400  ojo  et    les    10  mil- 
lions de  francs  joints  aux    valeurs   ac- 
cuinulées,  spécialement  afTectées  au  re- 
trait   (I). 

La  circulation    fiduciaire,    papier  et 
nickel,  est    estimée  à  environ     15    mil- 

(1  Nous  supposons  toujours  qu'on  aura  bien  voulu  ne  pas  saut  jriser  de 
la  résolution  mentionnée  du  Corps  Législatif  pour  continuer  à  disposer  de 
res  tonds. 
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lions  âf  ^onvd(^.^.  Si  Ton  en  déduit  les 
billets  pei'diis, comme  nous  l'avons  dit, 
e\  la  somme  en  nickel  à  laisser  dans  la 
cifculalion  comme  petite  monnaie,  en 
atiendant  Ki  frappe  projetée,  la  difTé- 
rence  de  4  à  5  millions  de  gourdes 
l'estant  après  l'emploi  «les  10  millions 
de  francs  joints  éventuellement  aux 
droits  affectés,  celte  différence  serait 
bien  vite  comblée.—  Sinon,  resterait  la 
ressource  d'un  appel  au  prêt  statuaire 
ou  à  défaut,  d'un  faible  empi'unt  sur 
place.  S'agissant  de  si  peu,  nous  n'i- 
rons pas  jusqu'à  faire  état  de  l'art.  29 
du  contrat  d'empi'unt  qui  prévoit  d'au- 
tres emprunts  à  l'étranger  possibles 
ultérieurement,  pour  en  réserver  la 
Pi'éférence  à  la  Banque.  Il  y  a  eu  ail- 
leurs le  récent  emprunt  sur  place  de 
2  millions  de  gourdes. 


On  argue  d'une  plus 
grande  puissance  d'a- 
chat donnée  au  papier 
et  de  l'accroissement 
de  la  richesse  natio- 
nale. Ce  qu'il  tant  en 
penser. 


Voyons  mainlenarit  cette-  autie  rai- 
son mise  en  avant.  En  abaissant  le 
taux  du  l'etiait,  on  a  voulu  donner  une 
plus  grande  puissance  d'achat  à  notre 
papier  et  augmenter  ainsi  la  fortune 
publique  (  1  ).  l^lus  la  valeui'  du  pa- 
•  pier  et  nickel  circulant  augmentera, 
«  plus  la  richesse  nationale  s'accroilra 
t  au  profit  de  la  population».  (Exposé 
des  uiolifs.) 

La  fortune  publique,  à  proprement 
parler,  ne  sera  pas  augmentée,  puis- 
que l'effei  espéié  ne  se  traduira  pas  en 
un  gain  de  notre  balance  commercia- 
le avec  les  places  étrangères.  La  plus 
value  libéralement  octroyée  sera  tou- 
jours la  leprésetitation  d'une  augmen- 
tation équivalente  de  sacrifices  pour 
les  frais  du  retrait. 
Tout    ce   que   donnerez  en  plus  value 


(1)  Goriime  si  un  parei 
—  "  comme  si  la  valeur 
1.  Garnier 


I  résultat  pouvait  étro  otitenu    par  simple    décret, 
des   choses  était  de  natuae  à  obéir  au  lég-islatèur  ' 
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Avantages  pour  les 
gros   détenteurs  de 
papier. 


sera  lire  de  la  masse  des  contribuables. 
De  sorte  qu'il  y  aura  déplacement  et 
non  augmentation  en  tant  queiichesse 
nationale. 

En  eiTet,  le  mouvement,  uniquement 
d*ordre  intérieur,  s»^  réduiia  à  oter  à 
Tun  pour  donner  à  Taulre.  Et  là  de- 
dans qui  aura  le  pi'ofit  ?  Qui  aura  la 
charge  ?  (Tesi  surtout  cela  qu'il  ne  fal- 
lait pas  néi^liger  de    considérer. 

L'ai'f;ent  se  distribuant  ti'ès  inégale- 
ment dans  les  poches  et  les  caisses,  — 
les  uns, — et  c'est  le  plus  grand  nontbre, 
— ouf  à  peinece  qu'il  faut  pour  la  vie  au 
jour  le  jour-,  quand  ce  n'est  pas  zéro  ou 
presque.  D'autres,  au  coniraire,  —  pe- 
tite minorité,  —  possèdent  les  grosses 
encaisses. 

Pour*  les  premières,  tant  à  cause  de  la 
iDodicitédeleuravoir  qu'en  raison  de  la. 
multiplicité  des  personnes  entre  les- 
quelles se  fera  la  distribution,  l'aug- 
mentation  de  valeur  restera,  chacun 
d'eux  pr'is  séparément, urre  (jirar)tité  i\é- 
gligeable;  tandis  que  pour*  les  seconds, 
ce  f^tra  d'un   chiffre  fort   apnréciable. 

Supposons  que  sur  les  G. 000.000  que 
l'or)  Vk'Ui  r^^lrailer,    les  grosses  erjcais- 
ses  emportent  seulement 
1.1  somme  de  5  000  Oœ 


à  :i  1|2  pour  l  ce  sera    D   1.4t>8.570 
à  5  <i      «  <      «  l.(XJO.(X)0 

Différence  i28  570(1) 

Dollars  encaissés  en  plus  par  les 
gros  délenteurs  et  au  moyen  desquels 
ils  pourront,  eu  effet,  se  pidcuier  un 
surplus  de  uiarch  indises  sui'  les  mar- 
chés étrangers. 

Mais  pour  les  (donner,  il  faut  d'abord 

(1)  Somme  qu  il  serait  bion  prélêral)le  de  consacrer  :  partie  à  donner  satis. 
faction  aux  incendiés  de  1008  partie  à  la  rêfecti  n  immédiate  du  service 
hydraulique  de  Port-au^-Prince  et  autres  travaux  urgent*  aill9ur«,  sans 
comptnr  tant  de  dettes  en  scutTranco*. 


î«^s  prendre  quelque  part,  avons-nous 
dir.  Ceiix  dans  la  poclie  desquels  vous 
allez  puiser,  —  et  o/est  lout  le  monde, 
—  seront  appauvris  ou  privés  d'autant. 
Différemment,  eux  aussi,  au  moyen  de 
cette  même  somme  qui  leur  serait  res- 
tée en  main,  pourraient  directement 
ou  indirectement,  se  procurer  les  mê- 
mes marchandises  sur  les  places 
étiangères,  ou  encore,  d'une  façon  ou 
d'une  autre,  améliorer  leur  position. 
Donc,  augmentation  d'un  côté,  mais 
diminution  de  l'autre  ;  par  conséquent 
équilibre  dnns  le  chiffre  global  de  la 
fortune  nationale, et  surtout  profit  pour 
ies  plus  riches  aux  dépens  des  moins 
pourvus. 

Ce  n'est  pas  sans  doute  à  ce  résultat 
qu'on  a  voulu  arriver. 

La  masse  du  peuple  n'aura  pa* 
grand'chose,  en  vérité,  à  recueillir  d^ 
cette  plus  grande  puissance  d'achat» 
alors  cependant  qu'elle  aura  bel  e^ 
bien,  à  contribuer  très  appréciable- 
ment  aux  doubles  frais  de  l'opération. 
Emprunt  forcé  au  moment  de  l'émis- 
sion, impôt  très  lourd  au  moment  du 
retrait. 

On  voit  donc  que  c'est  bien  l'inté- 
rêt du  plus  grand  nombre  d'avoir  le 
r>  tiait  au  taux  le  plus  élevé.  Et  nous 
allons  constater  aussi  que  c'est  sans 
injustice  envers  personne. 
Le  retrait  est  une  Après  tout,    la  préoccupation    dune 

opération  douloureuse  augmentation  de  forturje,  dans  ces  cir- 
de  sa  nature,  récla-      constances  immédiatement  et  du    mê- 
mant  des  sacri  ices      ^^^^p^  est-elle  opportune   et   justifiée  V 
de  la  ration  entière.      L'est-elle  alors  qu'on    entreprend    une 
opération  plutôt  douloureuse   et   coû- 
teuse de  sa  nature,  réclamant  des   sa- 
crifices pénibles  des  uns  et  des  autres^ 
C'est  vraiment  trop  voir    les  choses  en 
beau  ;  c'est  trop  demander  à  la  fois. 

L'an^uientation  de   fortune   viendra, 
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certes,  mais  e/  son  temps.  Elle  sera 
le  résultat  naturel,  mais  plutôt  médiat 
de  l'amélioration  qui  naîtra  de  Tassai- 
nissement  des  finances,  débarrassées 
du  papier-monnaie.  Et  ce  sera  alors  au 
profit  de  tout  le  monde  et  non  d'une 
classe  de  privillégiés  seulement. 

Est-il  possible  que  dans  le  temps 
même  où  il  s'agit  de  consentir  un  sa- 
crifice afin  de  se  tirei-  d'une  situation 
•leveime  intolérable,  on  se  prête  à  fom'- 
nir  à  une  minorité  déjà  trop  privilégiée 
de  spéculateurs,  l'occasion  de  s'enrichi»' 
encore  au  détriment  de   la  généralité  ? 

Quelques  personnes  se  sont  mon- 
trées sensibles  à  cet  argument  d^^  don- 
ner une  plus  grande  valeur  à  notie  pa- 
pier. On  est  tellement  facil»^  quelque 
fois.  Et  puis  les  intéressés.  Il  n'y  a 
pafi  d*abus  ou  excè>  qui  n  ait  ses  par- 
tisans. Ceux-là  qui  en  tirent  profit. 
Observez  seulement  s'ils  torment  le 
plus  grand  r)ombre  on  s'ils  ne  sont 
qu'une  faible  uîinorité  de  la  commu- 
nauté En  tout  cas,  entendoïis nous. 
S'agit-il,  oui  ou  non,  de  taire  disparaî- 
tre le  papier-monnaie  ?  Si  oui,  saisis- 
sez-le dans  l'état  où  il  se  trouve  et  fai- 
tes le  sortir  au  plus  tôt  de  la  circula- 
lion. 

Mais  si  vous  vous  occupez  d'en  amé- 
liorer la  condition,  c'est  sans  doute 
pour  le  conserver,  le  consolider,  dirait 
un  autre,  «  c'est  la  Con.solldalion  pour 
«  toujours  d'une  partie  dii  mal  dont 
«  l'Etat  souffre».  (Exposé  dp«  motifs). 
Dans  ce  cas,  le  retrait  n'est  pas  le  prin- 
cipal objet  de  votre  pensée.  Autre- 
ment, ce  ne  semit  pas  la  peine  de  ren- 
dre meilleur,  et  à  grands  frais,  cet 
instrument  d'échange,  pour  le  détruire 
ensuite. 

Il  est  évident,  ajoute-t-on,  qu'eu  re- 
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Imitant  6  million.-, 
d'autant  la  dt^tte  dp 
|)as  n)nl. 


of)    fait  diminuer 
l'Etat.  Et  ce  n'est 


Le  cas  des  fonction- 
naires. 


D'abord,  la  baisse  résnliant  d'une 
qnaii^ité  moindi'e  de  papier  eircnlatit, 
f«  ra  ie(»assei',  en  sens  ifiverse.  pai*  les 
niérnes  perl  m  hâtions  subies  au  cours 
el  par  l'etTet  des  hausses.  Puis,  c'est 
toujours  le  règne  du  papier-rnonnaie 
(pji  c-ontinue.  Et  ce  sera  à  recommen- 
cer, en  fait  de  saci'ifices  et  de  difficul- 
tés, lorsque  vous  songerez  à  parfaire 
le  retrait. 

Dépensant.  les  mêmes  !*essonrces  qui 
pouvaient  lout  de  suile  éteindre  com- 
plètement la  dette,  vous  vous  serez 
conlenté  de  la  diminuer  seulement,  et 
pour  rester  dans  les  mêmes  perturba- 
lions  de  l'agiotage. 

Resterait  l'argument  de  la  cl;<sse  in- 
téressafile  des, fonctionnaires,  à  coup 
sûr,  si  digne  de  la  sollicitude  de  l'Etat. 
M.Lkspinasse  ne  se  tie  à  son  système 
qu'à  la  condition  ne  l'accompagner 
(f.un  ensemble  de  mesures  tendant  à  Va- 
mélioration  de  la  chose  publique. 

Dans  Te  régime  oppose,  il  n'en  irait 
pasni)n  })lussans  les  mesures  devenues 
nécessaires.  Ainsi  les  appointements 
des  fonclionnaires  descendant  à  un 
degré  par  trop  insuffisant,  on  dirait, 
par-  exeuq^le,  et  en  attendint.  une  r-é- 
d action  plus  directe,  que  des  ciiifîres 
de  leurs  appointements  jusqu'ici  eu 
gourdes, 80  ojo  en  or  leur  seraient  ac- 
f  orties. 

Quant  au  tarif  (iorranier,  il  semble- 
rait que  dans  l'un  et  l'autre  cas,  on 
du'  le  remanier.  Et  il  va  sans  dire  que 
récorromie  et  la  régularité,  en  un  mot 
le  r-espect  des  deniers  publics  sont  les 
seuls  remèdes  au  retour  possible  du 
fléarr. 
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VI 

Ofi  aura  en    déjà,   dans  ce  qni  pré- 
fède,    une    réponse,     notamment  à 
ceux  qui  crient  à  la  spoliation  si  le 
Généralement,  le  re-    reti'^it  n'est  pas  fait  au  pair.  (H 
trait  au  taux  du  jour        Analysons  le  phénomène, 
n'est  pas  une  iniquité.  l^  perte   générale  de  la  déprécia- 

tion n'a  pas  été  supportée  par  le  der- 
nier détenteur  lui  seul,  mais  succes- 
sivement   et    en    minimes  portions, 
par  toute  la  série  de  personnes  en- 
tre les  mains  desquelles  a  circulé  le 
papier;  par  conséquent, on  ne  doit  à 
ce  deriner  détenteur  que  le  prix  au 
quel  il  est  présumé  avoir  reçu  le  bil- 
let.selon  le  taux  du  jour  ou  à  peu  de 
chose  pi  es. 
Par   exemple,    un  fonctionnaire,  un  fournisseur   à    qui 
l'Etat  doit  100  Dollars,    reçoit  en    paiement  100   Gourdes, 
billets  de  la  nouvelle  éuiission.  Lorsqu'il    les  passe  à  une 
autre  personne,  la  dépréoiilion  a   déjà  commencé  et  a  fait 
perdre  aux  billets  5  points,  supposons. 

Cette  :iutre  per.*onr:e  les  ayant  donc  reçus  à  la  valeur 
réelle  de  95  dollars,  les  voit,  à  son  tour,  diminués  de  5 
points  aussi  quand  elle  s'en  défait. 

Kt  succesivement  ainsi  d'une  troisième,  «l'une  quatriè- 
me, jusqu'à  dix,  supposons  toujours, —  la  dépréciation  au 
total  ayant  atteitU  50  o|o  (2). 

Le  retrait  survenant  alor?,  c'est  le  dernier  détent*^ur  «les 
billets  qui  est  appelé  au  remboursement.  Or,  >\\  a  ce 
remboursement  au    pair,  il  aura    encaissé    fort  graluite- 

(1  )  A  propos  du  retrait,  en  ^841,  de  billets  de  dix  gourdes  faitâ  50  gourde» 
pour  un  doublon  (  16  piastres  )  tandis  que  le  commerce  les  échangeait  à  40, 
«le  député  Hinchère. rapporte  l'histoire,  subit  un  procès  de  presse  et  fut  con- 
damné à  l'emprisonnement  :  il  avait  soutenu  que  chaque  gourde  papier 
ayant  soutiré  lors  de  l'émission  de  la  poche  de  chacun  une  gourde  forte, 
le  remboursement  honnête  de  la  môme  gourde  forte,  c'est-à-dire  la  même 
valeur  s'imposait  à  l'Etat. 

Nous  allons  voir  ce  qu'd  faut  en  croire  de  cette  manière  de  considérer  la 
question. 

(2)  Pour  simplifier,  nous  faisons  abstraction  du  fait  que,  à  la  faveur  des 
fluctuations,  quelques-uns  ont  gagné  dans  des  hausses  momentaonées. 
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ment  45  dollars,  puisqu'il  n'avait  roru  le  paquet  qu'en 
échange  d'un  service  ou  oljjft  de  la  valeur  de  55  Dollars. 
Le  papier,  pendant  le  temps  (|'i'il  est  resté  aux  mains 
de  ce  dernier  détenteur,  n'a  diminué  que  de  5  points. 

C'est  sa  part  de  la  perle  générale  supportée  par  tout 
le  monde.  C'est  la  rançon  du  débarras  financier  à  laquelle 
équitablement  il  doit  contribuer  avec  les  autres. 

N'a-l-on  pas  racheté  les  consolidés  et  les  billets  roses 
et  bleus  au  prix  de  leur  valeur  commerciale? 

Prétendrait-on  elTecluer  une  justice  absolue,  en  dé- 
doiDUiageant  mathématiquement  chacun  des  porteurs 
successifs  de  sa  part  de  dépréciation  subie  ?  L'entreprise 
serait  irr'éniisable. 

Comment  relrouvei*  les  neuf  déienteuî's  (l)  précédents 
que  comporte  notre  hypothèse? 

Il  s'ensuit  que  par  là  aussi,  le  taux  de  400  oio  se  justi- 
fiait bien,  en  ce  sens  que  lorsqu'il  a  été  fixé,  il  se  rap- 
prochait de  celui  du  jour,  le  plus  possible  :  c'est-à-dire  à 
cause  de  ce  qu'orj  a  'lu  aussi  tenir  compte,  dans  sa  fixa- 
tion, des  facilités  qu'il  peut  procurer  et,  d*autre  part,  des 
ressources  dont  on  dispose. 

A  plus  forte  raison,  quand  on  constate  Que  le  taux  de 
4-00  o/o  correspond,  en  le  dépassant  même,  au  chifl're  mo- 
yen du  change  dans  les  difîéients  temps  où,  à  peu  de  cho- 
se près,  -  les  billets  et  pièces  de  nickel  existants  ont  été 
jetés  dans  la  circulation!  N'est-ce  pas  beau  déjà  de  re- 
mettre au  public  la  même  valeur  (en  dollars  s'entend)  qui 
lui  aurait  été  soutirée  par  l'émission  ? 

Enfin,  (le  ({uelque  manière  qu'on  envisage  les  choses, 
et  que  la  charge  du  papier  ait  été  engagée,  la  vérité  est 
que  c'est  la  nation  qui  a  souffert  du  fait  des  émissions  et 
qui  a,  elle-même,  la  tâche  de  payer  la  dette  en  résultant. 

Que  Fi  donc,  au  nom  de  la  justice  et  de  l'intérêt  natio- 
nal, l'on  pense  à  des  dédommagements  à  offrir,  ce  sera 
toujours  la  nation  qui  aura  à  dédommager  la  nation. 

En  d'autres  termes,  que  l'émission  ail  eu,  vraiment,  ou 
non,  pour  efîet  de  tirer  daris  le  moment  l'Etat  d'embar- 
ras, c'est  la  nation    dont   la  situation   a  été   ou  est  censée 


(  1  "»  Nous  répétons  l'observation  que  pour  simpliller  nous  taisons  abstrac- 
tion de  ceux-là  qui,  à  la  faveur  des  fluctuations,  ont  gagné  dans  «tes  liausses 
monientar:pps 


avoir  été  sauvée  qui  aura  pâti  des  pertuibaiions  de  la  dé- 
préciation et  souffert  des  sacrifices  imposés  pour  le  retrait 
et  qui,  en  définitive,  paiera  conmie  responsable,  à  elle- 
nnêine  en  temps  que  lésée.  La  (qualité  <le  créanciei*  et  dé- 
oiteur  dans  la  même  personne  se  confond  et  se  compense. 


VII 


Pour  résumer,  reprenons,  si  Ton  veut,  une  à  une  les 
diverses  dispositions  de  la  loi  du  23  juillet  1912. 

1er.   et   2d.  Considérants. 

Nous  avons  vu  qu'elles  sont  loin  d'être  fondées,  ks  rai- 
sons données  pour  ne  pas  exécuter  telles  qu'elles  sont  les 
lois  existantes  qui  «font  l'obligation  de  retraiter  le  papier- 
monnaie,  lacjuelle  oblig<tion  est  conforme  à  Tinléiêt  des 
populations  ». 

Le  retrait,  en  efîet,  en  préparation  depuis  tant  d'années 
ne  saurait  être  qualifié  de  brusque.  Et  quelle  crise  pou- 
vait-il y  avoir  à  redouter  d'une  opération  qui  nous  débar- 
rassait précisément  de  la  principale  source  de  crise  et  de 
perturbation  ? 

3me.  Considérant. 

Pour  rendre  le  retrait  intégral  au  moyen  des  ressour- 
ces à  notre  disposition,  (  10  millions  de  francs  join's  nnz 
valeurs  restantes  ici  déjà  affectées  au  retrait  ),  il  suffi- 
sait de  garder  le  faux  de  400  o/o,  puisqu'il  y  avait  encore 
à  décompter  les  billets  et  pièces  perdus  ou  non  présen- 
tés à  l'échange  et  la  somme  en  nickel  à  conserver  pour 
servir  de  petite  monnaie  en  attendant  la  refonte  prévue. 
Le  taux  de  400  ne  blessait  pas  la  justice  et  l'équité  et  il 
comportait  des  avantages  appréciables.  C'était  moyenne- 
ment, celui  d'émissmn  pour  la  presque  totalité  de  la  som- 
me en  circulation:  14  0(\6.'Xà)  en  regard  de  12  662  450  émis 
de  1904  à  1908. 

Art    1er. 

Pourquoi  fairr  duKer  deux  ans,  et  encore  pour  une  par- 


tie  seulamoiit  de  l'opéralion,  ce  qui  pouvait  élre  exéculé 
dans  beaucoup  moifis  de  teinjKS  ?  C'est  compliquer  l'opé- 
ralion, laisser  régner  trop  longtemps  l'inceititude  qui  per- 
sislera  tant  qu'on  n'aura  pas  complètement  fini  ;  -  par 
conséquent,  lenii*  la  porte  ouverte  à  la  spéculation. 

Et  ainsi,  après  deux  années,  plus  de  la  moitié  du  papier 
circulant  encore,  la  Banque  ne  sera  pas  tenue  d'émettre 
ses  biîleis  (jrt.  9du  conirat  de  concession  ).  Et  nous 
serons  encoie  au  réj^ime  de  notre  même  papier-monnaie 
avec  le  même  collège  d'inconvénients  graves. 

Art.  2. 

En  lout  cas,  pourquoi  commencer  par  les  pièces  de  50 
ceiilinies  seulement?  Ce  sont  les  moins  incommodes. 
Est-ce  par  crainte  de  la  conti'efaçon  ?  On  ne  Ta  pas  eue 
jusqu'ici.  Et  ce  sei'ait  la  même  chose,  nous  semble-t  il, 
pour  les  50  que  pour  les  '10  centimes.  Il  fallait,  il  est 
vraie,  beaucoup  de  pièces  de  5  centimes  pour  la  modicité 
des  échanges  du  peuple,  mais  i!  est  évident  qu'on  a  dé- 
f)assé  la  mesure.  Il  y  a  trop  de  ces  petites  pièces  si  dé- 
SMgréables,  dès  qu'il  sagit  de  compter  même  .une  gourde, 

Art.  3. 

Art.  4. 

Envoyez  plutôt  fomlre  le  nickel  aux  Etats-Unis. 

Art.  5. 
ï!  f;jit  allusion  aux  ressources  or  de  l'Etat,  comme  nous 
i'.wons  dit,  à  joindre  aux   10  milliofis  de  francs. 

Art.  6. 
Nous  avons  suflisamm?nt  exposé  les  raisons  de    préfé- 
rence pour  le  taux  de  400  o/o. 

Art.  7. 

Art.   8. 

Annonce  de  changements  possibles.  Encore  l'incertitu- 
de sui'  ce  qui  devra  s'ensuivre. 

Art.  9. 

i^jnr.ore  un  manquement  aux  promesses  et  gnrtuties 
pour  le  retrait. 


-  t>f3  — 
G0>J01L.XjrsI0iNr. 

Le  programme  du  Goiiveniernent  du  Président  Michel- 
ORESTE,  lu  aux  deux  chambres,  ces  joins  derniers, con- 
tient 1p  passage  suivant  : 

«  Nous  nous  etTorcerons,  enfin,  de  résoudre  avec  voire 
concours  la  question  de  retrait  de  riotre  monnaie  fiduciaire. 
«  Comme  vous  le  savez  déjà,  la  loi  qui  auloiisait  le  reirait 
€  graduel  de  six  millions  de  gourdes  n'a  pas  pu  être  exé- 
ccuté.Nous  reprendrons  la  question  avec  la  ferme  volonié 
<f  d'aboutir  celle  fois  à  une  solution  définitive  qui  ne  [leut 
«  plus  être  retardée.  » 

Nous  pouvons  donc  concluie  ensemble  qu'il  n'y  a  qu  à 
reprendre,  en  effet,  la  question  sur  l.i  btse  du  contre-pro- 
jet Michel-ORESTE. 


Goin"tre-j>irojet.  IVEiclael-Oreste, 


LE  CORPS  LÉGISLATIF 

Usant  de  l'initiative  que  lui  reconnaît  l'article  09  de  l.i 
Constitution,  et  vu  les  art  12  de  la  loi  de  concession  de 
la  Banque  Nationale  de  la  République  d'Haïti,  et  17  du 
Contrat  d'Emprunt  dit  de  ()5.0lX).0U<)  de  francs  sanciionné» 
par  la  loi  du  21  Octobre  lOlO. 

Considérant  que  les  lois  existantes  font  au  Gouverne- 
ment de  la  République  l'oblig.ition  de  réaliser  un  pro- 
gran)me  de  réforme  monétaire  comportant  notarn  ne<ii  le 
retrait  intégral  du  (>apier-monr)aie  et  éveniuellemeut  de 
la  monnaie  de  nickel,  et  ce,  dans  les  conditions  prévues 
dans  l'acte  de  concession  de  la  Banque  Nationale  de  la 
République  d'Haïti  ; 

Considérant  que  l'une  de  ces  conditions  est  l'établisse- 
ment d'une  unité  de  monnaie  nationale  à  base  d'or,  pour 
la  stabilisation  de  la  monnaie  dans  le  pays  ; 

Considérant  que  la  gourde,  expression  de  la  mesure 
ordinaire  des  échanges,  correspond,  suivant  la  moyenne 
du  change,  dans  le  couis  des  cinq  dernières  années,  à  la 
valeur  que  rtpiestrjle  un  fianc  d'or  français  ou  environ 
vingt  centimes  du  dollar*  d'or  des  Etats-Unis  d'Amérifjue, 


et  que  l'adoplion  de  cette  unité  ainsi  déterminée  s^ra 
l'applicalion  du  change  moyen,  pratiqué  dans  la  période 
sus  indiquée  à  la  parité  de  cinq  gourdes  ou  un  peu  plus, 
[)0'ii-  le  dollar  d'or  américain. 

Considérant  que  la  somme  de  Dix  millions  de  francs 
1  énervée  à  cet  ettet  pai'  le  contrat  d'emprunt  dit  de  65  OOU. 
OCX)  de  francs  affectés  exclusivement  au  retrait  dotme  les 
moyens  de  réaliser  ce  retrait  integial  ; 

A  VOTK   LA    LOI   SUIVANTE  ! 

Art.  lei". —  A  partir  du  1er.  Octobre  de  la  piésonle  an- 
née, l'unité  monétaire}  liiâïtienne  sera  la  goui'le  d'or  du 
poiils  de  322  milligrammes.  580  du  titre  de  900  millième 
d'or  lin  et  100  de  cuivre. 

La  gourde  sera  divisée  en  cent  parties  ou  centimes. 

Vrt.  2  —  En  attendant  la  frappe  de  l'émission  de  celte 
monnaie,  dont  le  lili'e  et  le  poids  sont  identiques  à  ceux 
de  lu  monnaie  d'or  française,  le  franc  d'or  franc  us  sera 
reçu  dans  les  échanges  et  paiements  de  toutes  natures  en 
repi'ésenlation  de  la  gourde  fiaiionale  d'or. 

Art.  3.  -  11  sera  procédé  au  retrait  intégral  et  immédiat 
du  papier-monnaie  en  circulation,  s'élevant  à  la  somme 
de  sept  millions  h'::it  cent  quatre  virigt-lreize  mille  sept 
cent  soixante-douze  francs,  au  moyen  de  l'application  à 
celle  opération  de  sept  millions  huit  cent  quatre-vingt- 
treize  mille  sept  cent  soixante-douze  francs  à  prendre  des 
dix  millions  de  francs  affectés  aii  retrait  dfi  papier-mon- 
naie. 

Art.  4  —  Il  seia  leti'aité  de  môme  deux  millions  cent 
six  mille  deux  cent  vingt-huit  gourdes  nickel  en  pièce  de 
cinquante  (4)  centimes  au  moyen  du  solde  des  dix  mil- 
li  jns  de  francs  sus-énoncés. 

La  Banque  Nationale  «le  la  République  d'Haïti  est  auto- 
lisée  à  retenir  dès  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les 
dites  pièces  de  cincpjarde  centimes  de  nickel  jwsqu'à  con- 
currence de  cette  somme  contre  la  délégation  qui  lui  sera 
faite  de  pareille  somme  en  francs  sur  les  dix  millions. 

Art.  5.—  Sera  appliqué  au  l'etrait  du  nickel  à  commen- 
cer par  les  pièces  .le  cinquante  centimes  au  fur  et  a  me- 
sure des  recettes  le  produit  des  taxes  affectées  au 
retrait  du  papier,  les  dites  taxes  étant  considérées  com- 
me la  garantie  de  la  circulation  nickel. 


(l)  Même  ôbservalian  que  nupra  sous  l'art.  2  «le  la  loi. 


--  28  - 

Art,  G.—  Le  ninkel  demeuré  en  circulation  sera  reçu 
dans  les  échanges  et  paiements  à  titre  d'appoint  jusqu'à 
concurrence  de  la  soaime  de  dix  gourdes,  si  ce  n'est 
de  g.é  à  gré. 

Art.  7. —  Les  billets  de  caisse  retraités  seront  perforés 
par  les  soins  de  la  Banque  Nationale  de  la  République 
d'Haïti  et  brûlés  après  vérification.  '' 

Le  nickel  retraité  sera  encaissé,  scellé  et  gardé  au  dépôt 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  déterminé  un  emploi  utile  de  ce 
métal. 

Art.  8.  —  Il  y  aura  une  Commission  du  retrait  qui  com- 
prendra outre  le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  qui  en  sera 
le  président,  le  Commissaire  du  Gouvernement  près  le  Tri- 
bunal Civil  de  Port-au-Prince,  un  membre  de  la  (Cham- 
bre des  Comptes,  trois  négociants  patentés  à  Port-au- 
Prince,  et  trois  citoyens  notables  à  la  désignation  du  Se- 
crétaire d'Etat  des  Finances. 

Art.  9. —  Elle  délibérera  le  mode  et  en  général  toutes 
les  mesures  à  prendre  pour  le  retrait, elle  en  contrôlera  les 
opérations,  et  notamment  celles  du  briîlement  des  billets 
retraités  et  de  la  mise  en  caisse  et  sous  scellés  du  nickel 
retraité. 

Art.  10  —  La  présente  loi  abroge  toutes  lois,  ou  dispo- 
sitions de  lois  qui  lui  sont  contraires  et  sera  exécutée  à  laj 
diligence  du  Secrétaire  d'Etat  des   Finances  et  du  GomfP 
merce. 

Donné  à  la  Maison  Nationale,    à  Port-au-Prince,   le  14  • 
juin  1912. 

Michel  ORESTE,  av. 
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Dalbemar,  Jean  Joseph 

Notes  sur  le  retrait  et  la 
loi  du  23  juillet  1912 


